Sud-Ouest du 15 novembre 2016

Un accident nucléaire fictif pour s’entraîner 

BRAUD-ET-SAINT-LOUIS L’État et EDF organisent, mercredi 23 et jeudi 24 novembre, un exercice de sûreté nucléaire selon un scénario inconnu. Deux classes d’écoles seront évacuées 


  

La simulation de l’accident nucléaire se base sur l’hypothèse de rejets d’éléments radioactifs dans l’atmosphère. 
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Alerte nucléaire… simulée ! Mercredi 23 et jeudi 24 novembre, un exercice national de sûreté nucléaire sera organisé à la centrale du Blayais, à Braud-et-Saint-Louis, par les pouvoirs publics et EDF. Objectif de cet entraînement, tester le dispositif d’alerte et l’organisation de crise qui seraient déployés afin d’assurer la protection de la population dans l’hypothèse d’un accident nucléaire grave. « Nous ne savons pas à l’avance la cinétique de l’accident. L’ASN et l’IRSN (1) ont travaillé sur un scénario dont nous n’avons pas connaissance », a indiqué le sous-préfet de Blaye Marc Makhlouf lors des réunions publiques organisées à Braud-et-Saint-Louis pour présenter l’exercice à la population du Blayais et à Pauillac pour celle du Médoc. Ce que l’on sait seulement du scénario, c’est que l’accident simulé sera grave, avec rejets d’éléments radioactifs dans l’atmosphère. 

En météo réelle le premier jour 

Les deux journées d’exercice seront « déconnectées », a précisé le sous-préfet. La journée du mercredi sera consacrée au déclenchement de l’alerte et à l’information des autorités nationales et locales. Une fois l’accident détecté, la direction de la centrale déclenchera le Plan d’urgence interne (PUI). Il permet de mobiliser tous les personnels d’astreinte, environ 70 agents, qui viennent appuyer les équipes de conduite des installations. Dans le cadre du PUI, la direction doit également informer les pouvoirs publics, soit le préfet de Gironde, de la situation et de son évolution. 

Le préfet devra alors mettre en place le Commandement opérationnel départemental (COD) qui sera basé à Bordeaux, à la préfecture. Il sera en contact avec le Comité interministériel de crise à Paris, l’IRSN et l’ASN. Sur le terrain, un Poste de commandement opérationnel (PCO) sera installé à la sous-préfecture de Blaye. Des mesures de radiologie seront effectuées par le Service départemental d’incendie et de secours (Sdis) en tenant compte des conditions météorologiques réelles, et donc de la direction des vents. 

Le lendemain, la journée du jeudi 24 novembre sera dédiée à la mise en protection des populations. Selon les éléments fournis par les responsables de la centrale et les analyses des experts de l’IRSN, de l’ASN et de la Marn (1), le préfet déclenchera le Plan particulier d’intervention (PPI) destiné à protéger les populations des 23 communes situées dans le périmètre de 10 km autour de la centrale nucléaire. Il prévoit la mise à l’abri et le confinement de la population, la prise de pastilles d’iode et en dernier recours l’évacuation. 

Les maires devront jouer le jeu 

Dans les faits, seuls les maires des communes à 5 ou 6 km à la ronde participeront à la simulation. « On ne va pas demander à la population de se mettre à l’abri », a précisé le sous-préfet de Blaye. « La gendarmerie va sécuriser les voix de communication et d’évacuation. » 

Quant aux maires, ils devront « jouer le jeu », comme simuler le déclenchement du plan communal de sauvegarde (PCS) si le commandement opérationnel départemental l’ordonne. « Il s’agira de se mettre en capacité de mettre les populations à l’abri ou de les évacuer. » 

Autre plan qui sera testé ce jour-là, le Plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS) qui concerne les établissements scolaires. Deux classes d’écoles primaires seront réellement évacuées pendant le temps scolaire. Une à Braud-et-Saint-Louis et une à Pauillac. 

Les conditions météorologiques réelles ne seront plus prises en compte afin d’organiser l’exercice sur les deux rives de l’estuaire. « Les enfants seront évacués par bus vers un endroit suffisamment éloigné de l’école. Cela permettra de constater que la gendarmerie a neutralisé les voies de communication. » D’autres classes d’écoles volontaires des communes alentours pourront participer à des exercices de mises à l’abri et de confinement. 

Du matériel pédagogique sera mis à leur disposition. 

(1) ASN : Autorité de sûreté nucléaire ; IRSN : Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ; Marn : Mission d’appui à la gestion des risques nucléaires. 

PASTILLES D’IODE 

UNE NOUVELLE CAMPAGNE DE DISTRIBUTION ENVISAGÉE La campagne nationale de distribution de pastilles d’iode pour les communes soumises aux Plans particuliers d’intervention (10 km autour des centrales nucléaires) lancée l’hiver dernier n’a pas donné toute satisfaction. 

Dans le Blayais, l’Autorité de sûreté nucléaire relevait au mois de juin que seulement 41,6 % des foyers avaient récupéré les comprimés. Et seulement 30,4 % pour les entreprises et établissements recevant du public. En principe, un courrier nominatif a été envoyé à chacun. Pour obtenir les pastilles d’iodes, il suffit de se rendre en pharmacie avec un justificatif de domicile. Une nouvelle campagne de distribution pourrait être envisagée dans les prochains mois par les services de l’État. 

